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Communiqué de presse
Bilan des inspections menées sur les stockages d’ammonitrates soumis à autorisation

Après l’accident survenu sur le site de l’usine AZF à Toulouse le 21 septembre 2001, les préfets du Nord et du Pas-de-Calais ont demandé à la Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement (DRIRE) de procéder à l’inspection des établissements de la région Nord Pas-de-Calais stockant des ammonitrates.

C’est un stockage de ce type qui est en cause dans l’accident survenu à Toulouse.

Des contrôles ont d’abord été menés sur les cinq établissements qui relèvent de la directive « SEVESO » à cause de l’importance des quantités d’ammonitrate qu’ils stockent. Un bilan de ces inspections a été rendu public les 4 et 5 octobre 2001 au cours de conférences de presse tenues à la préfecture du Nord et à la préfecture du Pas de Calais. Seuls trois établissements utilisent effectivement leur autorisation (Delquignies et Fils à Mortagne du Nord ; Engrais Nord France à Merville et Grande Paroisse à Mazingarbe) ; dans les trois cas des non-conformités ont été constatées.

La DRIRE a ensuite élargi ses inspections à des établissements qui ne sont pas classés « SEVESO » mais utilisent des ammonitrates en quantité significative. Il avait été annoncé les 4 et 5 octobre 2001 qu’un bilan de cette seconde vague d’inspections serait également rendu public.

Outre les cinq établissements relevant de la directive « SEVESO », la DRIRE a recensé 61 établissements dans le Nord Pas-de-Calais soumis à la législation des installations classées pour la protection de l’environnement à cause de la quantité d’ammonitrates qu’ils stockent.

Le 23 janvier 2002, pour ces 61 établissements, le bilan est le suivant :

· 38 établissements ont été inspectés par la DRIRE (dont 22 ont depuis demandé à renoncer à leur autorisation de stocker des ammonitrates)

· les 23 autres établissements ont demandé à renoncer à leur autorisation de stocker des ammonitrates. La quantité qu’ils pourront désormais stocker est ainsi réduite au dessous du seuil qui les soumet au contrôle de la DRIRE.

La liste de ces établissements est jointe.

Compte tenu de la réglementation existant à l’époque de leur implantation, la presque totalité de ces établissements n’avaient pas eu à obtenir d’autorisation administrative d’exploiter. La quantité au-delà de laquelle un établissement est soumis à autorisation était de 2500 tonnes jusqu’en 1999 (1250 tonnes aujourd’hui). D’autre part, l’arrêté ministériel actuellement en vigueur et réglementant les stockages d’ammonitrates date de 1994 et ne s’applique d’office qu’aux nouvelles installations. Les prescriptions auxquelles sont soumis la plupart des stockage d’ammonitrates sont par conséquent assez limitées. Ainsi, lors des inspections, un seul établissement n’était pas en conformité. Il stockait 1000 tonnes d'engrais simple dans un emplacement réservé à d'autres stockages. Comme elle l’avait fait pour les établissements classés « Seveso » non conformes inspectés dans le cadre de cette opération, la DRIRE contrôle le retour à une situation régulière de cet établissement.

Dans la plupart des cas, des prescriptions complémentaires, visant à renforcer la  sécurité des établissements, seront imposées aux exploitants. Ces prescriptions sont proches de celles qui seraient applicables à un établissement s’implantant aujourd’hui.

Avant d’être décidées par le préfet, elles devront d’abord recueillir l’avis du conseil départemental d’hygiène. Il se réunit chaque mois ; des prescriptions techniques complémentaires devraient être effectives courant 2002.

Contact : Marc Bonpain , chargé de communication – 03.27.71.22.52

Etablissement
Dep
Commune
Renonce à l'autorisation
Inspecté

BLANQUART
59
RENESCURE

1

COOPERATIVE A1 Masnières n°44
59
Masnières

1

DENAIN LOGISTIQUE
59
Denain

1

GRAINOR BANTEUX
59
Banteux

1

GRAINOR SOLESMES
59
Solesmes

1

GRAINOR VILLERS EN CAUCHIES
59
Villers en cauchies

1

Honoré Vaillant et Fils
59
Gravelines
1
1

LA FLANDRE
59
Looberghe
1
1

LA FLANDRE
59
BAILLEUL
1
1

LA FLANDRE
59
STEENVOORDE
1
1

LA FLANDRE
59
ZEGERSCAPPEL
1
1

LA FLANDRE
59
Socx

1

LA FLANDRE
59
HOYMILLE
1
1

LEDEIN
59
Quaëdypre
1
1

LES HAUTS DE France
59
HONDSCHOOTE
1


LES HAUTS DE France
59
NEUF BERQUIN
1
1

LES HAUTS DE France
59
LYNDE
1


LES HAUTS DE France
59
CAESTRE
1
1

LES HAUTS DE France
59
BAILLEUL
1
1

LES HAUTS DE France
59
ARNEKE
1


LES HAUTS DE France
59
BOURBOURG
1
1

LES HAUTS DE France
59
LYNCK
1
1

LES HAUTS DE France
59
BIERNE
1
1

LES HAUTS DE FRANCE Estourmel
59
Estourmel

1

MORDACQ
59
BLARINGHEM
1
1

NOREN
59
Walincourt-Selvigny

1

VAESKEN VERSTAEN
59
Gravelines
1
1

VAESKEN VERSTAEN
59
ARNEKE
1
1

VAESKEN VERSTAEN
59
STAPLE
1
1

VAESKEN VERSTAEN
59
BOURBOURG
1
1

COOPERATIVE A1 Aire
62
Aire-sur-la-Lys
1
1

COOPERATIVE A1 Auxi
62
Auxi-le-Château
1


COOPERATIVE A1 Beaumetz
62
Beaumetz-lès-Loges
1


COOPERATIVE A1 Beaurains
62
Beaurains
1


COOPERATIVE A1 Blangy ternoise
62
Blangy-sur-Ternoise
1


COOPERATIVE A1 Cambligneul
62
Cambligneul
1


COOPERATIVE A1 Fortel
62
Fortel-en-Artois
1


COOPERATIVE A1 Neuville au cornet
62
Neuville au cornet
1


COOPERATIVE A1 Saulty
62
Saulty
1


COOPERATIVE A1 Valhuon
62
Valhuon
1


DELTA COOP
62
Bapaume

1

DURANEL
62
Gauchin-Légal
1


DURIEZ SA
62
Eperlecques

1

LA FLANDRE
62
Guînes

1

LA FLANDRE
62
Fréthun

1

LA FLANDRE
62
Oye Plage

1

LA FLANDRE
62
Audruicq
1
1

LES HAUTS DE Fr!nce
62
Ecuires

1

LES HAUTS DE France
62
frencq
1
1

LES HAUTS DE France
62
Laires
1


LES HAUTS DE France
62
Marquise
1
1

LES HAUTS DE France
62
Fruges
1


LES HAUTS DE France
62
Therouanne
1


LES HAUTS DE France
62
wandonne
1


LES HAUTS DE France
62
inghem
1


LES HAUTS DE France
62
Anvin
1


LES HAUTS DE France
62
Rollancourt
1


LES HAUTS DE France
62
Tincques
1


LES HAUTS DE France
62
Grand-Rullecourt
1








THOPART
62
Ecoust-Saint-Mein

1

VAESKEN
62
Audruicq
1


